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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j ’invite le 
representant du Soudan a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda (parle en anglais ) : Je tiens en 
premier lieu a feliciter la Cote d’Ivoire de son accession 
a la presidence du Conseil pour le mois de decembre. 
Je vous souhaite plein succes dans ce role important, 
Monsieur le President. 

Je vous remercie de me donner l’occasion de 
presenter mon vingt-huitieme rapport sur la situation 
au Darfour. 

II y a plus de 13 ans, le 31 mars 2005, durant 
une seance a laquelle a participe feu le Secretaire 
general Kofi Annan (voir S/PV.5158), les membres du 
Conseil se sont mobilises pour adopter la resolution 
1593 (2005). Le Conseil a estime que la situation au 
Soudan constituait une menace pour la paix et la securite 
internationales et a decide de renvoyer la situation au 
Darfour depuis le l er juillet 2002 au Procureur de la 
Cour penale internationale. 

Apres l’adoption de la resolution 1593 (2005), les 
membres du Conseil ont fait des declarations et mentionne 
des allegations de crimes graves, et ils ont souligne 
la necessite de faire en sorte que les responsabilites 
soient etablies et que justice soit faite au Darfour. Le 
representant du Benin, par exemple, a souligne la 
necessite de mettre fin au regne de l’impunite et d’assurer 
la credibility et la rapidite des actions a entreprendre 
contre les personnes presumees coupables des atrocites 
et des crimes graves. Certains membres du Conseil ont 
egalement souligne que l’appui du Conseil serait crucial 
en vue de garantir un reglement satisfaisant du dossier 
concernant la situation au Darfour dont a ete saisi le 


Bureau du Procureur de la Cour penale internationale. 
Depuis que la situation au Darfour a ete renvoyee a 
mon bureau, nous nous sommes constamment efforces 
d’etablir la verite et d’assurer la justice pour les victimes 
en essayant d’etablir les responsabilites des auteurs 
presumes des crimes commis au Darfour qui relevent du 
Statut de Rome. 

A la demande de mon bureau, les Chambres 
preliminaires de la Cour ont emis de multiples mandats 
d’arret au titre de la situation au Darfour, apres avoir 
evalue de fagon independante les elements de preuve. 
Aujourd’hui, des mandats d’arret restent en attente 
d’execution pour cinq personnes, qui occupaient 
toutes des postes de responsabilite au moment de leurs 
infractions presumees, a savoir des responsables du 
Gouvernement de la Republique du Soudan, M. Omar 
Al-Bashir, M. Ahmad Harun et M. Abdel Hussein; un 
dirigeant de milice, M. Ali Kushayb; et un dirigeant 
rebelle, M. Abdallah Banda. II faut signaler que plusieurs 
de ces suspects continuent d’occuper des postes eleves 
au sein du Gouvernement. Pris ensemble, ces mandats 
d’arret comprennent plus de 60 chefs de crimes de guerre 
et plus de 50 chefs de crimes contre l’humanite. Les 
crimes presumes incluent l’extermination, le meurtre, le 
viol, le transfert force et la torture. Ce sont des crimes 
qui ont preoccupe et inquiete a juste titre le Conseil de 
securite, ce qui a donne lieu au renvoi de la situation au 
Darfour a mon bureau. Cependant, les auteurs presumes 
de ces infractions sont encore en liberte, tandis que 
les victimes et les communautes touchees continuent 
d’attendre que justice soit faite. 

Au cours de la periode consideree, les enquetes 
de mon bureau sur la situation au Darfour se sont 
poursuivies et des progres importants ont ete accomplis. 
Malgre les nombreuses difficultes auxquelles nous nous 
sommes heurtes, mes enqueteurs sont restes devoues a 
leur mission et ont continue de recueillir des elements 
de preuve supplemental s et, chaque mois, plusieurs 
nouvelles declarations de temoin. Le Bureau continue 
d’etoffer son dossier et mon equipe chargee de soutenir 
l’accusation continue de se preparer en prevision des 
futurs mandats d’arret et de la remise de tout suspect 
dans la situation au Darfour. 

Mon rapport note une information positive 
concernant la poursuite de la diminution, au cours de 
la periode consideree, des violences signalees contre 
les civils au Darfour. Neanmoins, l’impunite a laquelle 
la resolution 1593 (2005) visait a mettre fin persiste 
au Darfour; malheureusement, il en va de meme pour 


2/19 


18-44015 



14/12/2018 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8425 


la commission de crimes graves. Ces infractions 
comprennent des attaques contre le personnel de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). Dans sa resolution 2429 (2018) 
du 13 juillet, le Conseil de securite a condamne 
l’impunite dont continuent de jouir ceux qui s’en prennent 
aux soldats de la paix et a exhorte le Gouvernement 
soudanais a tout mettre en oeuvre pour traduire en justice 
tous les auteurs de tels crimes. Plus de 11 annees apres 
les infractions presumees de M. Banda contre les soldats 
de la paix de l’Union africaine, le fait que des crimes 
contre le personnel de maintien de la paix continuent 
d’etre commis au Darfour constitue pour nous tous une 
grave mise en cause. 

Le conflit entre les forces du Gouvernement 
soudanais et l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Abdul Wahid se poursuit egalement dans la zone du Jebel 
Marra. Mon rapport mentionne des informations de la 
MINUAD concernant des villages qui ont ete detruits 
et des civils qui ont ete tues, blesses ou deplaces. Je 
reste vivement preoccupee par les informations faisant 
etat de violences sexuelles et sexistes a l’encontre des 
femmes et des filles au Darfour. Dans sa resolution 
2429 (2018), le Conseil a constate avec preoccupation 
que la MINUAD a ete empechee de retourner dans les 
zones d’ou elle s’etait retiree. J’engage le Gouvernement 
soudanais a repondre par l’affirmative a la demande du 
Conseil d’assurer a la MINUAD un acces sans entrave a 
l’ensemble du Darfour, du fait notamment du role vital 
qu’elle joue pour surveiller et signaler la violence contre 
les civils au Darfour. 

Mes analystes continueront d’evaluer les allega¬ 
tions relatives aux crimes commis actuellement au Dar¬ 
four, non pas pour simplement controler et signaler les 
conclusions d’autres entries, comme certains Font affir- 
me, mais plutot pour veiller a ce que mon bureau soit 
informe des allegations de graves infractions commises 
actuellement au Darfour et pour prendre en compte ces 
informations dans notre evaluation en cours de la situa¬ 
tion dont nous sommes saisis, ainsi que dans nos en- 
quetes independantes. Nous continuerons d’utiliser les 
informations emanant d’entites et de sources fiables qui 
operent au Darfour. 

Je tiens a souligner que, en contravention 
directe de la resolution 1593 (2005), le Gouvernement 
soudanais poursuit sa politique d’antagonisme et de non¬ 
cooperation, ce qui entrave concretement la possibility 
pour mon bureau de mener des enquetes sur le terrain 
au Darfour. Le Conseil est invite une nouvelle fois a 


exhorter le Gouvernement soudanais a cooperer avec 
mon bureau, conformement a sa propre resolution. 

Je passe maintenant a la question de la 
cooperation dans un sens plus large. Malheureusement, 
comme je l’indique dans mon dernier rapport, mon 
bureau continue de se heurter a de multiples obstacles 
et entraves a ce sujet. S’agissant de l’arrestation et de 
la remise des suspects dans la situation au Darfour, le 
Conseil se souviendra de la procedure a la Chambre 
d’appel concernant le fait que la Jordanie n’avait 
pas arrete ni remis a la Cour M. Al-Bashir lorsqu’il 
s’etait rendu en Jordanie le 29 mars 2017. La Chambre 
preliminaire II avait conclu que la Jordanie ne s’etait pas 
conformee a l’obligation qui lui incombait au regard du 
Statut et en avait refere a l’Assemblee des Etats parties 
et au Conseil de securite. Comme le Conseil le sait, la 
Jordanie a interjete appel contre cette decision, ce qui 
a declenche une longue procedure pendant la periode 
couverte par le rapport. Celle-ci a donne lieu a de 
nombreux arguments ecrits et a abouti, un peu plus tot 
cette annee, a une audience de cinq jours a la Chambre 
d’appel de la Cour, du 10 au 14 septembre. Les questions 
se rapportaient a l’immunite d’un chef de l’Etat, a la 
resolution 1593 (2005) et aux articles du Statut de Rome 
concernant la cooperation, aux consultations avec la 
Cour et aux derogations a l’immunite. Au cours de la 
procedure, de nombreux memoires et observations 
juridiques ont ete presentes, notamment par la Jordanie, 
l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes, des 
professeurs de droit international et, bien entendu, mon 
bureau. Ce processus juridique detaille et participatif a 
maintenant pris fin. La Chambre d’appel doit desormais 
se prononcer en dernier ressort. 

Pendant la periode consideree, M. Al-Bashir a 
poursuivi ses voyages internationaux, y compris a Dji¬ 
bouti et en Ouganda en juillet. La Chambre preliminaire 
avait precedemment informe l’Assemblee des Etats par¬ 
ties et le Conseil de securite des manquements de ces 
deux Etats parties au Statut, qui, en 2016, n’avaient pas 
arrete M. Al-Bashir lors de ses precedents deplacements 
sur leurs territoires respectifs et ne l’avaient pas remis 
a la Cour. Le Conseil n’a donne suite a aucune des deci¬ 
sions denongant un refus de cooperation ou renvoyant 
la question devant l’Assemblee des Etats parties et le 
Conseil. 11 n’est done pas etonnant que des Etats par¬ 
ties au Statut de Rome, tels que Djibouti et l’Ouganda, 
continuent d’accueillir sur leur territoire des suspects 
recherches par la Cour penale internationale (CPI), en 
violation flagrante des conclusions de la Cour. En l’ab- 
sence de toute veritable consequence pour de tels cas de 
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non-conformite, il est peu probable que des tendances 
aussi regrettables evoluent. Ce statu quo n’est certaine- 
ment pas propice a la promotion de la cause de la justice 
au Darfour. 

Mon bureau prie une fois de plus le Conseil 
de prendre des mesures concretes en reponse aux 
manquements signales par la Cour. II a pris note de la 
declaration, le 9 juillet, de la Haute Representante de 
l’Union europeenne, qui a engage tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies a se conformer 
aux resolutions adoptees par le Conseil, notamment 
la resolution 1593 (2005), et a les appliquer. Je reste 
reconnaissante de l’appui de principe des membres du 
Conseil, des organisations internationales et regionales 
et, en fait, de tous les Etats qui soutiennent le travail de 
mon bureau concernant la situation au Darfour. 

A cet egard, j’ai ete particulierement encouragee 
par la reunion recente tenue selon la formule Arria sur 
les relations entre la Cour et le Conseil, convoquee 
le 6 juillet. Cette reunion opportune avait ete utilement 
coparrainee et coorganisee par les Etats parties a la CPI 
qui sont membres du Conseil, et je saisis cette occasion 
pour leur exprimer encore une fois ma gratitude pour 
cette initiative. La reunion a offert une occasion 
precieuse au President de l’Assemblee des Etats parties, 
aux membres du Conseil, aux representants des Etats 
et de la societe civile et a mon bureau, entre autres, 
d’echanger des vues sur la fagon de renforcer davantage 
la coordination et les synergies entre le Conseil et 
la Cour. En particulier, de nombreux participants a cette 
reunion se sont dits preoccupes par l’absence de suivi du 
Conseil lorsque la Cour lui signale qu’un Etat ne remplit 
pas ses obligations. Plusieurs participants ont propose 
des mesures concretes et entierement realisables que le 
Conseil pourrait adopter. J’ai toujours bon espoir que 
le dialogue constructif et les propositions formulees 
durant cette reunion susciteront une nouvelle dynamique 
qui se traduira par une action concrete du Conseil sur 
cette question. 

Comme nous le savons tous, dans sa resolution 
1593 (2005), le Conseil a decide que le Gouvernement 
soudanais et toutes les autres parties au conflit du 
Darfour doivent cooperer pleinement avec la Cour penale 
internationale et mon bureau et leur apporter toute 
l’assistance necessaire. Or, le Gouvernement soudanais 
continue de ne tenir aucun compte des exigences de 
cooperation du Conseil. A l’occasion de mon precedent 
rapport au Conseil (voir S/PV.8290), j’avais appele une 
fois de plus le Gouvernement soudanais au dialogue pour 


ce qui est de la situation au Darfour, en particulier au 
sujet de la question de la remise a la Cour des suspects 
concernes. Je note egalement que le Conseil, dans 
sa resolution 2429 (2018), exhorte le Gouvernement 
soudanais a poursuivre et renforcer les efforts deployes 
afin de mettre fin a l’impunite. Pourtant, en depit de 
mon offre et bien que les representants du Soudan aient 
precedemment affirme au Conseil que la lutte contre 
l’impunite etait une priorite absolue, le Gouvernement 
soudanais n’a pas engage le dialogue avec mon bureau. 
Je signale egalement que, durant la procedure deposee 
par la Jordanie, la Chambre d’appel a invite le Soudan 
et M. Al-Bashir a deposer leurs arguments sur les 
questions soulevees dans l’appel. Or ils ont prefere ne 
pas se rapprocher de la Cour. En vertu du Statut de 
Rome, mon bureau est tenu d’enqueter tant a charge 
qu’a decharge. Si le Gouvernement soudanais dispose 
de telles preuves - aussi bien a charge qu’a decharge -, 
je l’invite a se manifester et a partager ces preuves avec 
mon bureau. 

Le Gouvernement soudanais peut etre assure 
que le droit a une procedure reguliere de tout suspect 
comparaissant devant la Cour sera pleinement respecte. 
Cela inclut notamment le droit a l’avocat de leur choix 
et, plus important encore, le droit a un proces equitable, 
independant et impartial. Les membres du Conseil 
se souviendront que, a l’occasion de mon dernier 
expose devant le Conseil sur la situation au Darfour, 
le representant de la Bolivie a demande un rapport 
sur les travaux menes par la Cour afin de promouvoir 
le renforcement des organes judiciaires au Soudan. 
Conformement a la resolution 1593 (2005) et au principe 
de complementarite, mon bureau est pret a appuyer les 
efforts deployes au niveau national pour lutter contre 
l’impunite au Darfour, dans la mesure ou mon mandat 
et mes ressources financieres limitees le permettront. 
Toutefois, en l’absence d’une quelconque cooperation 
de la part du Soudan, je regrette de ne pouvoir faire 
etat d’aucun progres a cet egard. Le Gouvernement 
soudanais peut et doit faire la preuve concrete qu’il 
n’est pas engage qu’en paroles a mettre fin a l’impunite 
et qu’il respecte l’autorite du Conseil, en ouvrant un 
nouveau chapitre de cooperation avec mon bureau. II 
doit autoriser mon personnel a mener des enquetes sur 
le terrain au Darfour et lui faciliter faeces aux victimes, 
aux temoins et aux preuves documentaires pertinentes. 
Une fois de plus, j’invite le Gouvernement soudanais 
a collaborer avec mon bureau au service de la justice 
pour les victimes des atrocites inimaginables qui se sont 
produites au Darfour. 
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Je terminerai en rappelant une autre declaration 
faite par un membre du Conseil de securite au moment 
de l’adoption de la resolution 1593 (2015) : 

« ce que le Conseil a affirme aujourd’hui est 
qu’en aucune fagon, a notre epoque, personne, 
dans quelque lieu du monde que ce soit, ne saurait 
echapper a une juste retribution des crimes graves 
commis » (S/PV. 5158, p. 10). 

Malheureusement, la justice et l’obligation de rendre 
des comptes pour les crimes vises par le Statut de Rome 
restent, pour l’heure, un vceu pieux s’agissant de la 
situation au Darfour. C’est indeniablement une situation 
inacceptable, qu’il ne faut pas laisser perdurer. Lenteur 
de justice vaut deni de justice. Le jugement des victimes 
et le regard critique de l’histoire sont fixes sur nous. 

Le President Je remercie la Procureure 
Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie la Procureure de la Cour penale 
internationale de son expose. 

Les Etats-Unis resteront toujours convaincus que 
les victimes au Darfour meritent justice et que l’appli- 
cation du principe de responsabilite est essentielle pour 
parvenir a une paix stable et durable au Darfour. Nous 
entendons continuer d’exiger que tous les responsables 
des crimes atroces commis au Darfour aient a repondre 
de leurs actes. Apres 15 annees de conflit et de genocide 
au Darfour, plus de 300000 personnes ont ete tuees et 
pres de 2 millions d’autres ont ete deplacees. Les affron- 
tements entre l’opposition et les forces gouvernemen- 
tales dans la zone du Jebel Marra au Darfour continuent 
de faire des ravages parmi la population civile, notam- 
ment en detruisant des villages et en tuant, blessant et 
deplagant des civils. 

Les Etats-Unis jugent encourageantes les infor¬ 
mations rapportees par l’ONU, selon lesquelles glo- 
balement la securite au Darfour s’ameliore. Toutefois, 
pour les civils, les conditions de securite au Jebel Marra 
restent precaires en raison des combats en cours entre 
l’opposition et les forces gouvernementales, combats qui 
auraient implique des attaques contre des civils. Plus 
generalement, dans l’ensemble du Darfour, les violences 
intercommunautaires entre agriculteurs et eleveurs 
font peser des risques persistants sur les civils, et les 
personnes deplacees sont victimes du harcelement des 


colons armes, entre autres problemes. Nous exhortons 
le Gouvernement soudanais a mettre fin aux restric¬ 
tions qui pesent sur la circulation au Darfour, en parti- 
culier dans la region du Jebel Marra, afin que l’Opera- 
tion hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) et les organisations humanitaires puissent 
consolider les fragiles progres en matiere de securite 
dans la region. 

En outre, les Etats-Unis demeurent profondement 
preoccupes par la vulnerabilite des deplaces du Darfour. 
L’Expert independant sur la situation des droits de 
l’homme au Soudan a souligne que l’occupation des 
terres et la violence dont sont victimes les deplaces 
font obstacle a leur retour et a la consolidation de 
la paix au Darfour. L’Expert independant a mis tout 
particulierement en avant la violence sexuelle contre 
les filles et les femmes deplacees. Pour instaurer la 
stability a long terme au Darfour, il va falloir regler 
les causes profondes de ce conflit prolonge. Nous nous 
felicitons de la signature, le 6 decembre, d’un document 
prealable aux negociations entre le Mouvement pour la 
justice et l’egalite, la faction Minni Minawi de l’Armee 
de liberation du Soudan et le Gouvernement soudanais. 
Maintenant que ce document est signe, les deux camps 
ont convenu d’un cadre pour des negociations de fond 
visant la cessation des hostilites et le reglement des 
causes profondes du conflit. Nous appelons les deux 
parties a s’engager de maniere ouverte et transparente a 
la recherche d’une issue qui profite a tous les habitants 
du Darfour, et non uniquement a ceux qui detiennent des 
armes. Enfin, nous appelons le Gouvernement soudanais 
et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid 
a cesser immediatement toutes les hostilites et a ouvrir 
le dialogue avec le Mediateur en chef conjoint de la 
MINUAD sur les moyens d’entamer des pourparlers 
de paix. 

Les Etats-Unis sont favorables a la definition 
d’objectifs et d’indicateurs de succes pour renforcer 
l’etat de droit au Soudan, comme l’a propose le Secre¬ 
taire general dans son rapport du 12 octobre sur l’Opera- 
tion hy bride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(S/2018/912). Les objectifs proposes comprennent, entre 
autres, la creation d’une Commission verite, justice et 
reconciliation, la presence des forces de police souda- 
naises dans toutes les localites, et l’ouverture, par le sys- 
teme judiciaire soudanais, d’enquetes et de poursuites sur 
les violences sexuelles et sexistes liees au conflit. Nous 
prenons acte des mesures prises par le Gouvernement 
soudanais pour renforcer les institutions judiciaires en 
deployant des juges et procureurs. Nous encourageons 
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le Gouvernement soudanais a continuer d’etayer ce pro¬ 
cessus pour faire en sorte que les victimes de violations 
des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits puissent 
acceder comme il convient au systeme judiciaire. 

A l’heure ou l’appui apporte au Soudan par la 
communaute internationale est en train de passer du 
maintien de la paix a la consolidation de la paix au Dar- 
four, les Etats-Unis entendent rester mobilises sur le 
Darfour. Nous l’avons demontre avec la phase deux du 
cadre de relations bilaterales entre les Etats-Unis et le 
Soudan, qui a debute en octobre 2018, et en continuant 
d’aider a repondre aux besoins des plus de 3 millions 
de personnes qui necessitent une aide humanitaire au 
Darfour. Cette phase deux du cadre cherche a elargir 
notre cooperation bilaterale et a faciliter des reformes 
progressives mais significatives afin d’accroitre la sta¬ 
bility et de renforcer la protection des droits de l’homme 
et les pratiques en la matiere au Soudan. Cette coope¬ 
ration vise egalement a appuyer la liberte de religion, 
la liberte d’expression, en particulier pour la presse, 
l’acces humanitaire, la cessation des hostilites internes 
et un environnement plus propice aux progres dans le 
cadre du processus de paix au Soudan. 

Les Etats-Unis entendent se servir de tous les outils 
appropries a leur disposition pour inciter le Soudan a 
ameliorer ses pratiques en matiere de droits de l’homme 
et a proteger les libertes fondamentales, dans l’interet de 
la population darfourienne. Nous estimons que l’ONU 
devrait egalement placer la promotion et la protection 
des droits de l’homme des Darfouriens au cceur de ses 
efforts au Darfour, que ce soit par l’intermediaire de 
la MINUAD ou par le truchement de l’equipe de pays 
des Nations Unies. La communaute internationale doit 
s’assurer que la surveillance des droits de l’homme au 
Darfour et la remontee de l’information se poursuivront 
apres le retrait de la MINUAD, dans l’ideal en creant un 
bureau a part entiere du Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, comme y appelle le rapport 
special du President de la Commission de l’Union 
africaine et du Secretaire general de FOrganisation des 
Nations Unies sur l’examen strategique de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(S/2018/530). Nous attendons avec interet que le Haut- 
Commissariat nous informe de Involution de la situation 
s’agissant des mesures prises en vue de l’ouverture d’un 
bureau dans le pays. 

La population du Darfour a soif de paix 
apres 15 ans de conflit. Un Soudan qui respecte l’etat de 
droit, qui respecte les droits de l’homme, qui garantit un 


acces humanitaire sans entrave a toutes les populations 
dans le besoin et qui brise le cycle de l’impunite est un 
Soudan qui pourra jouir d’une paix perenne et prosperer. 
Nous restons determines a travailler en collaboration 
avec le Gouvernement soudanais pour ouvrir la voie a 
un tel avenir. 

Pour terminer, j e tiens a reiterer les preoccupations 
de longue date des Etats-Unis concernant la Cour penale 
internationale (CPI). Les Etats-Unis ont toujours rejete 
tout exercice de la competence de la CPI a l’egard de 
ressortissants d’Etats qui ne sont pas parties au Statut de 
Rome, en l’absence d’une saisine du Conseil de securite 
ou sans le consentement de ces Etats. Les Etats-Unis 
considerent toute enquete de la CPI et toute autre activite 
concernant le personnel americain ou israelien comme 
illegitimes et injustifiees. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Boli- 
vie) {parle en espagnol ): Ma delegation remercie la Pro- 
cureure de la Cour penale internationale (CPI), M me Fa- 
tou Bensouda, de son expose edifiant sur son vingt-hui- 
tieme rapport, presente en application de la resolution 
1593 (2005), tout en saluant le travail considerable ac¬ 
compli par son Bureau relativement a cette affaire. Nous 
prenons acte des progres realises par l’equipe d’enque- 
teurs chargee de la situation au Darfour au cours de la 
periode a l’examen, ainsi que des difficultes rencontrees 
par le Bureau de la Procureure, tant au cours de ses en- 
quetes que dans le cadre de ses activites judiciaires, et 
ce, en raison de situations qui entravent l’accomplisse- 
ment des taches qui lui ont ete confiees par le Conseil 
de securite. 

La situation au Darfour a declenche le premier 
renvoi par le Conseil d’une affaire a la Cour penale in¬ 
ternationale, il y a plus de 13 ans. Depuis lors, 28 rap¬ 
ports ont ete publies et la procedure demeure a l’etape de 
l’enquete, vu que de graves obstacles l’empeche d’avan- 
cer. Nous reiterons que le Conseil ne peut pas et ne doit 
pas fermer les yeux sur le fait que cette enquete dure 
depuis plus d’une decennie. Il est clair que le temps qui 
s’est ecoule ne contribue en rien a faire la lumiere sur 
les crimes commis et entraine une dilution des respon- 
sabilites, sans parler du cout economique eleve, comme 
1’a signale l’Assemblee des Etats parties s’agissant des 
affaires renvoyees par le Conseil a la Cour. Heureuse- 
ment, cette Assemblee a egalement formule des recom- 
mandations tres concretes en ce qui concerne le budget, 
en vue d’une utilisation des fonds avec le maximum 
d’efficience, d’efficacite et de transparence. Le Bureau 
de la Procureure, qui utilise le plus grand pourcentage 
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de ces ressources, doit s’attacher a etablir un ordre de 
priorites en vue de leur utilisation optimale. 

La Bolivie estime que ceux qui se sont rendus 
coupables de crimes de guerre et de crimes contre l’hu- 
manite doivent rendre des comptes devant la justice. 
II est indeniable qu’il s’agit la d’un element important 
de la consolidation de la paix au Darfour. Neanmoins, 
ces dernieres annees, nous avons observe une evolution 
positive de la situation au Soudan. Comme indique dans 
les derniers rapports de 1’ Operation hybride Union afri- 
caine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), dans une 
declaration recente du President du Conseil de security 
(S/PRST/2018/19) et meme dans le dernier rapport de 
la Procureure, l’amelioration generale de la situation au 
Darfour et le renforcement de la cooperation entre le 
Gouvernement soudanais et l’ONU ont facility le travail 
de la MINUAD sur le terrain. La Bolivie estime qu’il a 
ete possible d’en arriver a ce stade principalement grace 
a l’action conjointe de l’Union africaine, de l’ONU et 
du Gouvernement soudanais. Tous ces efforts doivent se 
poursuivre, en mettant l’accent sur la consolidation de la 
paix au Darfour. 

Par ailleurs, nous notons avec satisfaction que 
la Cour et l’Union africaine sont en train de renforcer 
leur cooperation. La Cour doit participer aux efforts de- 
ployes par la communaute internationale, notamment les 
organisations regionales, afin de renforcer les processus 
politiques au Soudan, surtout ceux qui ont un lien avec 
le Document de Doha pour la paix au Darfour. Nous rei- 
terons que tel qu’indique dans la resolution 1593 (2005), 
la cooperation et la coordination de la Cour avec l’Union 
africaine sont essentielles. 

II importe de souligner que le developpement et 
l’avenir de la justice penale internationale sont etroite- 
ment lies aux concepts de cooperation et de complemen¬ 
tarity des Etats. La Cour penale internationale est un 
tribunal appele a completer les competences premieres 
et souveraines des Etats en matiere d’administration de 
la justice sur leurs territoires. C’est pourquoi, outre la 
necessity de rendre des jugements efficaces en temps 
opportun, il importe de retablir les capacites locales. II 
s’agit d’un indicateur dont il tenir compte, tout parti- 
culierement dans le cas du Darfour, comme la Procu¬ 
reure l’indique dans son rapport, qui a ete presente au- 
jourd’hui. Cet aspect doit attirer l’attention du Bureau de 
la Procureure sur la necessity d’evaluer la diversity des 
contextes culturels, sociaux et politiques dans lesquels 
il intervient et qu’il faut imperativement analyser pour 
faire avancer, dans le cadre d’une cooperation efficace, 


les enquetes et les poursuites contre les suspects. La 
Bolivie insiste sur l’importance d’une approche qui va 
au-dela des schemas traditionnels inefficaces, onereux 
et dilatoires. Une justice reparatrice qui favorise la paix 
et la reconciliation entre les peuples est possible. 

Dans ce contexte, alors que nous celebrons cette 
annee le vingtieme anniversaire du Statut de Rome, 
nous devons saisir cette occasion pour evaluer l’effica- 
cite de la Cour et determiner si le modele confu repond 
aux attentes de cooperation et d’universalite. Le Conseil 
de security et l’ensemble des Etats Membres en general 
doivent apprecier a sa juste valeur le travail accompli la 
Cour pour mener des enquetes et juger les affaires dont 
elle est saisie, surtout etant donne que plusieurs Etats, y 
compris des membres du Conseil, ne sont toujours pas 
parties au Statut de Rome. 

Pour cette meme raison, le debat sur l’impunite 
de nombreux auteurs de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre ou d’actes de genocide a ete affaibli 
par rapport au debat sur les capacites de la Cour, ce qui 
en meme temps porte atteinte a l’efficacite de ses tra- 
vaux. Nous tenons a souligner que nous ne pourrons pas 
avoir un dialogue franc tant qu’il y aura des pays qui 
appellent a toute la rigueur de la justice alors qu’ils ne 
s’acquittent pas eux-memes de leurs obligations inter- 
nationales, et qui vont jusqu’a critiquer ouvertement la 
Cour, ce qui est inacceptable. 

Enfin, la Bolivie, qui respecte ses obligations en 
tant qu’Etat partie au Statut de Rome de la Cour penale 
internationale, appuie les efforts entrepris aux fins de 
la quete de justice et de la lutte contre l’impunite. Nous 
exhortons done tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait 
a ratifier le Statut de Rome pour garantir sa juridiction 
universelle. A cet egard, nous estimons que le principe 
d’universalite de la justice penale internationale revet 
une importance capitale. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) (parle en anglais ): 
Je voudrais remercier M me Fatou Bensouda, Procureure 
de la Cour penale internationale (CPI), de l’expose 
qu’elle a presente aujourd’hui au Conseil. 

Nous nous felicitons des progres importants rea¬ 
lises dans le cadre des enquetes en cours, depuis notre 
derniere seance en juin (voir S/PV.8290), notamment la 
collecte d’elements de preuve par l’equipe d’enqueteurs 
au Darfour. Il est evident que le Bureau de la Procureure 
et les partenaires concernes continuent de faire avan¬ 
cer ce dossier. En revanche, les Etats Membres conti¬ 
nuent de ne pas s’acquitter de leurs responsabilites. Tous 
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les suspects sont toujours en liberte et le President du 
Soudan continue de voyager a l’etranger et de se rendre 
notamment dans les Etats parties au Statut de Rome, 
qui sont tenus d’arreter et de remettre les suspects a la 
Cour. Nous sommes non seulement defus, mais egale- 
ment preoccupes, par la non-execution des decisions de 
la Cour. Une fois encore, nous appelons le Gouverne- 
ment soudanais et tous les Etats Membres a cooperer 
pleinement avec la CPI, conformement a la resolution 
1593 (2005), et a arreter les personnes visees par des 
mandats d’arret. Par ailleurs, le Gouvernement souda¬ 
nais doit prendre des mesures supplementaires pour que 
justice soit rendue aux femmes, aux hommes, aux filles 
et aux garfons qui ont ete victimes des crimes odieux 
commis pendant le conflit au Darfour. 

La question de la non-cooperation avec la Cour 
demeure une question difficile. La Cour, qui ne dispose 
pas de mecanisme d’application, compte sur les Etats 
pour s’acquitter de son mandat, notamment grace a 
l’execution des mandats d’arret. Le Conseil doit adop¬ 
ter une approche structuree pour examiner les cas de 
non-cooperation. Nous appuyons la proposition faite par 
la France lors de notre derniere seance d’information 
visant a ce que les Etats dont la Cour a constate qu’ils 
manquent a leur obligation de cooperation soient invites 
a s’exprimer devant le Conseil de securite. Les decisions 
de la Cour doivent etre respectees. 

S’agissant de la situation actuelle au Darfour, 
nous notons avec satisfaction la baisse des violences 
signalees contre les civils et l’amelioration continue de 
la situation dans son ensemble, comme l’indique la Pro- 
cureure dans son rapport. Neanmoins, nous demeurons 
preoccupes par les violences sexuelles et sexistes qui 
ont ete signalees, qui constituent toujours un probleme 
de taille. II est essentiel d’adopter une approche globale 
pour maintenir la paix et s’attaquer aux causes pro- 
fondes de l’instabilite, notamment en mettant en place 
des institutions efficaces garantes de l’etat de droit, en 
vue de s’attaquer aux problemes qui subsistent. 

Une attention continue sur les activites de conso¬ 
lidation de la paix et de developpement reste essentielle, 
et, a cet egard, nous nous felicitons de la declaration 
presidentielle adoptee plus tot cette semaine sur cette 
question (S/PRST/2018/19). 

Au cours des deux annees au cours desquelles elle 
a siege au Conseil, la Suede a suivi de pres les travaux 
de la Cour penale internationale (CPI) et du Bureau du 
Procureur. Nous avons vu comment la Cour, par une ac¬ 
tion resolue et efficace, a pris des mesures importantes 


pour veiller a ce que les auteurs des pires crimes connus 
de l’humanite repondent de leurs actes. Elle n’a cesse 
de contribuer a l’avancement du droit penal internatio¬ 
nal, notamment en rendant des decisions historiques 
concernant le recrutement et l’utilisation d’enfants dans 
les conflits armes, question a laquelle la Suede a prete 
une attention particuliere pendant son mandat au sein 
du Conseil. 

Nous avons egalement constate les efforts inlas- 
sables deployes par la Procureure pour associer la com- 
munaute internationale, en particulier l’Union africaine 
et les Etats africains, et informer tous les Etats Membres 
des travaux de la Cour. Nous felicitons la Procureure 
pour ses efforts en matiere de communication. Nous 
sommes egalement encourages par ses efforts visant a 
integrer une perspective et une analyse sexospecifiques 
dans les travaux du Bureau, y compris les politiques 
relatives aux crimes sexuels et sexistes, et a egalement 
tenir compte des enfants. 

Cette annee a ete une annee speciale, puisque nous 
avons celebre le vingtieme anniversaire de l’adoption du 
Statut de Rome. II y a quelques jours a peine, nous avons 
egalement celebre le soixante-dixieme anniversaire de 
la Declaration universelle des droits de l’homme et de la 
Convention pour la prevention et la repression du crime 
de genocide, des textes fondes tous les deux sur l’idee 
des droits inalienables et inviolables de chaque individu 
et la necessity d’une responsabilite penale individuelle 
en ce qui concerne les atrocites de masse. Le fait que la 
communaute internationale reconnaisse que le respect 
des droits de l’homme et la recherche de la justice sont 
essentiels a une paix juste et durable est une legitima¬ 
tion, que refletent les actions de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies et de la justice penale internationale, qui fait 
maintenant partie integrante de l’Organisation. 

Les anniversaires celebres cette annee nous rap- 
pellent combien, grace a nos efforts communs, nous 
avons reussi a developper le systeme de justice inter¬ 
nationale. Nous devrions en etre fiers mais, malheu- 
reusement, nos realisations ont ete assombries par une 
pression accrue et des propos hostiles a l’encontre de 
la Cour. Nous affirmons done de nouveau ce que nous 
avons dit lors de la reunion d’information sur le Meca¬ 
nisme international appele a poursuivre les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, plus tot cette semaine 
(voir S/PV.8416) : aussi regrettable que soit cette situa¬ 
tion, elle indique aussi que le travail de la Cour inter¬ 
nationale et des Tribunaux a une reelle incidence. Les 
cours et les Tribunaux n’ont pas ete crees pour servir ou 
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defendre les interets d’un pays en particulier. Ces ins¬ 
tances ont ete creees pour que justice soit rendue aux 
victimes et pour que les auteurs des pires crimes connus 
de Fhumanite aient a en repondre, et, bien entendu, elles 
genent ceux qui violent le droit international. 

La CPI ne vise aucune region ni aucun continent 
en particulier; elle est impartiale et intervient partout 
ou la justice est le plus en danger. C’est une instance 
de dernier recours qui complete mais ne remplace pas 
les tribunaux nationaux. La complementarity et la 
cooperation entre les juridictions nationales et la Cour 
sont des elements essentiels du Statut de Rome. 

Nous souhaitons terminer en reaffirmant notre 
ferme soutien a la Cour et au Bureau du Procureur. 
L’engagement indefectible de M me Bensouda en faveur 
de la justice est admirable, et nous la felicitons de 
son combat permanent pour le respect du principe de 
responsabilite, en particulier en ces temps difficiles. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
remercie la Procureure Fatou Bensouda de son rapport 
et du travail que le Bureau du Procureur effectue dans le 
cas present, conformement a son engagement en faveur 
de la justice penale internationale. Tout cela rappelle 
que tous les Etats, les organisations regionales et 
autres organisations internationales concernees doivent 
cooperer pleinement, comme le preconise le Conseil de 
securite, agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte 
des Nations Unies, dans sa resolution 1593 (2005),. 
Cela nous rappelle egalement l’importance des actions 
du Conseil et des autres parties prenantes et de l’appui 
aux travaux du Bureau du Procureur, en vue de faire en 
sorte que les victimes et les temoins obtiennent justice 
au final. 

Une autre raison pour laquelle il importe d’assurer 
ce suivi est le fait que, comme l’a dit M me Bensouda 
dans son precedent expose au Conseil : 

« La paix et la stability ne pourront etre 
retablies de fagon perenne au Darfour qu’une 
fois qu’on aura remedie aux causes profondes du 
conflit. II faudra notamment mettre fin a l’impu- 
nite pour les crimes relevant du Statut de Rome 
qui auraient ete commis au Darfour et de rendre 
justice aux victimes de ces crimes graves » 
( S/PV.8290, p.5). 

Nous exhortons toutes les parties prenantes 
a ceuvrer a cette fin et a cooperer avec le Bureau, 
notamment en facilitant la collecte des elements de 


preuve, le gel des avoirs et en aidant a l’arrestation et la 
remise des fugitifs. 

Nous nous felicitons du devouement du Bureau 
dans la poursuite des enquetes sur les suspects du 
Darfour, des progres importants realises, ainsi que 
de la cooperation et de l’assistance de certains Etats 
dans l’execution de son mandat. Nous l’encourageons 
a continuer d’honorer son engagement malgre 
les difficultes. 

Tout en reconnaissant que les violences signalees 
contre les civils semblent avoir diminue, nous sommes 
preoccupes par les affrontements dans le Jebel Marra 
entre les forces gouvernementales et l’Armee de 
liberation du Soudan-faction Abdul Wahid et leurs 
repercussions sur la population civile. Nous partageons 
l’inquietude du Bureau quant au nombre eleve de 
personnes deplacees et au sort qui les attend a leur 
retour dans leur region d’origine, notamment le risque 
de devenir victimes de violences, notamment sexuelles, 
en particulier en ce qui concerne les femmes et les filles. 
Qu’il me soit permis de souligner une fois de plus que si 
nous ne remedions pas aux causes profondes du conflit 
et n’envisageons pas une solution durable permettant 
a des millions de personnes deplacees de rentrer chez 
elles en toute securite, il serait difficile d’etablir une 
paix durable au Darfour. 

Nous prenons note des rapports du Bureau sur les 
deplacements de certains des suspects dans plusieurs 
Etats, ainsi que du fait que les Etats parties au Statut 
de Rome n’ont pas arrete et remis des fugitifs a la Cour, 
ce qui est regrettable. Nous appelons toutes les parties 
prenantes a prendre les mesures appropriees pour regler 
ces problemes. 

A ce propos, nous prenons note du fait que la 
Procureure a exhorte le Conseil a envisager des options 
pour repondre aux Etats parties qui invitent et accueillent 
des suspects du Darfour sur leur territoire. Par ailleurs, 
nous renouvelons la proposition que les Etats dont la 
Cour a constate qu’ils ont manque a leur obligation de 
cooperer soient invites a s’exprimer devant le Conseil. 

En outre, nous sommes favorables a la position 
selon laquelle, sur la base d’un tel echange, le Conseil 
determine les mesures concretes et les mesures efficaces 
a prendre lorsqu’il est saisi de la question du defaut 
de cooperation des Etats avec la Cour. Nous tenons 
egalement a reaffirmer, dans ce contexte, notre position 
exprimee a la reunion sur les relations entre la Cour 
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et le Conseil, tenue le 6 juillet selon la formule Arria, 
coparrainee par la Pologne. 

Enfin, nous appelons de nouveau a soutenir 
le Bureau et la Cour et a cooperer avec eux en ce qui 
concerne la situation au Darfour. Les victimes et les 
temoins du Darfour, a qui nous rendons hommage, ne 
meritent rien de moins. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine a attentivement ecoute le compte rendu de la 
Procureure Bensouda. Ces dernieres annees, la situation 
politique et securitaire au Darfour s’est amelioree. Le 
Gouvernement soudanais a signe un accord sur la reprise 
des negociations de Doha avec l’Armee de liberation du 
Soudan-faction Minni Minawi, le Mouvement pour la 
justice et l’egalite et d’autres groupes armes. Ceci est 
propice a l’amelioration de la situation au Darfour. La 
Chine apprecie les efforts deployes par le Gouvernement 
soudanais pour maintenir la paix et la stability au 
Darfour et promouvoir le processus politique. 

L’evolution de la situation au Darfour a montre 
que le Gouvernement soudanais est tout a fait capable 
d’assumer progressivement la responsabilite du maintien 
de la paix et de la stability internationales au Darfour. 
Nous esperons que la communaute internationale 
continuera de respecter l’appropriation par le 
Gouvernement soudanais de la question du Darfour et 
fournira une assistance constructive en matiere de paix 
et de securite dans cette region afin de parvenir a une 
paix, une stabilite et un developpement durables dans 
l’ensemble du pays. 

La position de la Chine sur la Cour penale 
internationale reste inchangee. La Chine espere 
que le Conseil de securite et la CPI respecteront 
scrupuleusement la souverainete judiciaire du Soudan, 
tiendront pleinement compte des demandes legitimes 
de l’Union africaine et du Gouvernement soudanais 
adressees a la CPI concernant le Soudan et respecteront 
totalement les vues de l’Union africaine et de la Ligue 
des Etats arabes. La Chine a toujours estime que les 
chefs d’Etat jouissaient des privileges et immunites 
prevus par le droit international. Le renvoi de la situation 
a la Cour penale internationale (CPI) par le Conseil de 
securite ne supprime pas automatiquement l’immunite 
des chefs d’Etat. 

M me Gregoire Van Haaren (Pays-Bas) {parle 
en anglais ) : Le Royaume des Pays-Bas se joint aux 
autres orateurs pour souhaiter la bienvenue au Conseil 


de securite a la Procureure Patou Bensouda. Nous la 
remercions pour son expose et son rapport. 

Le Royaume des Pays-Bas souhaite saisir cette 
occasion pour reaffirmer son plein appui a la CPI. Cette 
institution a ete creee pour renforcer l’etat de droit 
international en traduisant en justice les personnes 
responsables de violations flagrantes des droits de 
l’homme et de crimes internationaux. La CPI est le 
seul tribunal international permanent a pouvoir juger 
les auteurs des crimes les plus graves qui concernent 
la communaute internationale. Nous exprimons 
notre gratitude a la Procureure et a son bureau pour 
leur engagement continu dans les conditions les 
plus difficiles. 

Qu’il me soit permis de mettre l’accent sur trois 
aspects importants : premierement, la situation au 
Darfour; deuxiemement, le principe de responsabilite; 
et troisiemement, la cooperation avec la Cour. 

Premierement, le Royaume des Pays-Bas se felicite 
de la diminution des combats au Darfour et du niveau de 
violence contre les civils ces derniers mois. Toutefois, 
nous restons profondement preoccupes par la poursuite 
des violations des droits de l’homme commises par 
plusieurs parties au conflit, notamment le Gouvernement 
soudanais. Nous sommes egalement extremement 
preoccupes par les informations persistantes faisant 
etat de violences sexuelles et sexistes, d’arrestations 
arbitraires et d’executions extrajudiciaires. 

Dans le meme temps, la situation concernant les 
2,1 millions de personnes deplacees semble inchangee. 
Nous soulignons que tout retour doit etre sur, volontaire 
et conforme au droit international. Nous rappelons au 
Conseil que dans le cas du Soudan, les chefs d’accusation 
incluent le genocide, les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite. La gravite de ces accusations a 
conduit le Conseil a renvoyer la situation au Soudan a la 
CPI il y a 13 ans. 

Cela m’amene a mon deuxieme point, le 
principe de responsabilite. L’application du principe 
de responsabilite en cas de crimes internationaux et 
de violations flagrantes des droits de l’homme est non 
seulement vitale pour la justice, mais constitue le seul 
moyen de parvenir a une paix durable. En fin de compte, 
il s’agit de rendre justice aux victimes en s’assurant que 
les contrevenants repondent de leurs actes. C’est ce que 
merite la population du Darfour, y compris les personnes 
presentes ici aujourd’hui. 
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Les violations flagrantes des droits de Fhomme 
peuvent egalement declencher de nouveaux conflits et il 
ne faut pas les laisser sans suite si on veut garantir une 
paix durable sous quelque forme que ce soit. Si nous ne 
prenons pas cela au serieux et ne donnons pas suite a 
cette conviction, l’opportunisme continuera de prevaloir 
et l’etat de droit international continuera d’etre mis 
a mal. Nous devons faire cesser le climat d’impunite. 
II incombe au Conseil de mettre un terme a de telles 
situations et d’assurer l’efficacite des decisions qu’il a 
prises dans le passe. C’est le seul moyen de garantir la 
paix et la securite internationales. 

Mon troisieme point porte sur la cooperation avec 
la Cour. En 2005, le Conseil a renvoye a l’unanimite la 
situation au Soudan a la CPI. Aujourd’hui, plus de 13 ans 
apres l’adoption de la resolution 1593 (2005), tous les 
suspects sont encore en fuite, mais les accusations restent 
en vigueur. Le paragraphe 2 de la resolution exige que le 
Gouvernement soudanais et toutes les autres parties au 
conflit cooperent pleinement. II appelle egalement tous 
les Etats et les organisations regionales et internationales 
a cooperer pleinement avec la Cour et le Procureur. 

Pour fonctionner efficacement, la Cour est 
fortement tributaire de la cooperation. II est inacceptable 
que les fugitifs de la Cour continuent de voyager 
sans entrave. Nous nous associons a la Procureure 
pour exhorter les Etats qui invitent et accueillent des 
suspects sur leur territoire a se concerter avec la Cour. 
Le Royaume des Pays-Bas continuera d’appeler tous 
les Etats a s’acquitter de leurs obligations en vertu de 
la resolution 1593 (2005), a cooperer pleinement avec 
la Cour et a honorer leurs obligations internationales. 
Nous exhortons egalement le Conseil a continuer de 
rechercher des moyens de remedier aux cas de defaut de 
cooperation avec la Cour. 

Enfin, nous rappelons a nos homologues, membres 
du Conseil, que nous partageons la responsabilite, dans 
le cadre de la cooperation, de veiller a ce que la CPI 
puisse executer le mandat que le Conseil a decide de lui 
confier il y a 13 ans. Qu’il me soit permis d’exprimer une 
fois de plus mes sinceres remerciements a la Procureure 
et a son bureau pour leurs efforts considerables dans des 
circonstances difficiles. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : Je 
remercie M me Fatou Bensouda, Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI), de son expose semestriel 
au Conseil et de ses efforts pour faire respecter l’etat 
de droit international, la justice, la transparence et la 
responsabilite. Nous prenons note du vingt-huitieme 


rapport de la Procureure de la Cour penale internationale 
et souhaitons formuler les observations suivantes. 

Le Kazakhstan se felicite de l’engagement de 
Khartoum en faveur de la stabilite au Darfour et de sa 
cooperation renforcee avec l’ONU et l’Union africaine. 
Ces efforts ont permis d’ameliorer continuellement la 
situation securitaire au Darfour, et de reduire de maniere 
globale les affrontements intercommunautaires, les 
activites criminelles et les incidents relatifs aux droits 
de l’homme. Nous notons que Khartoum a pu asseoir 
son autorite dans la region du Darfour et a demontre 
sa volonte de s’attaquer de maniere durable, sur le plan 
politique, aux problemes de la region. Ces resultats 
positifs n’auraient pas ete atteints sans le respect de 
l’appropriation nationale, de la souverainete et de 
l’independance du Soudan. 

Le Kazakhstan est convaincu qu’un dialogue 
constructif et inclusif, conforme au Document de Doha 
pour la paix au Darfour, est le seul moyen d’etablir la 
paix, la stabilite et la justice au Darfour. Nous nous 
felicitons done de la signature le 6 decembre d’un accord 
de negociation prealable a Doha entre le Gouvernement 
soudanais, l’Armee de liberation du Soudan-faction 
Minni Minawi et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite. Nous encourageons le Gouvernement soudanais 
a entretenir cet elan positif et a continuer de travailler 
avec diligence avec toutes les parties concernees pour 
faire avancer le processus de paix, remedier aux causes 
profondes du conflit et instaurer la paix et la prosperity 
pour l’ensemble de la population soudanaise. 

Nous devons egalement reconnaitre les efforts 
constructifs deployes par le Soudan pour resoudre les 
problemes regionaux de paix et de securite, notamment 
le terrorisme et la traite des etres humains. Il faut se 
feliciter de ce que le Soudan joue un role important 
dans l’avancement du processus de paix au Soudan 
du Sud. Le Kazakhstan souligne le role essentiel de 
la cooperation regionale dans la resolution de la crise 
au Darfour et le retour a la paix, a la justice et a la 
stabilite dans cette region. Nous suggerons done que 
la Cour prenne en consideration la position unifiee de 
l’Union africaine et noue un dialogue avec le Comite des 
ministres des affaires etrangeres a participation ouverte. 
Nous encourageons la Cour a prendre part aux efforts 
regionaux et internationaux en renforgant la capacite du 
Soudan a promouvoir l’etat de droit et a faire respecter 
les droits de l’homme. 

Enfin, nous pensons que seuls des efforts 
communs et une confiance mutuelle entre toutes les 
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parties et toutes les institutions permettront au Soudan 
d’etre stable, pacifique et prospere. 

M me Gasri (France) : Je tiens a mon tour a 
remercier Madame la Procureure, Fatou Bensouda, pour 
son vingt-huitieme rapport et pour sa presentation, ainsi 
que pour les progres realises dans Fenquete relative 
au Darfour. 

Au nom de la France, je veux egalement 
remercier la Procureure et ses equipes pour le travail 
indispensable qu’ils effectuent pour les victimes qui 
attendent reconnaissance et reparation, pour les temoins 
qui croient en la justice internationale et pour le Conseil 
de securite, qui a defere la situation du Darfour a la Cour 
penale internationale par sa resolution 1593 (2005) il y 
a 13 ans. Nous mesurons la difficulte de cette tache. 

La responsabilite du Conseil demeure la meme 
qu’il y a 13 ans : mener une action resolue pour lutter 
contre Fimpunite au Soudan et mettre un terme aux 
crimes graves commis au Darfour. C’est indispensable 
pour toute stabilisation de long terme au Darfour 
et au Soudan. La Cour penale internationale est 
incontournable a cet egard. 

D’autres Font dit avant moi, 1’amelioration 
globale de la situation securitaire ouvre un espace 
pour une stabilisation, ce qui est encourageant. II reste 
neanmoins de nombreux defis a relever, au premier 
rang desquels la protection des civils. C’est notamment 
le cas dans le Jebel Marra, ou les affrontements 
continuent, avec leur lot d’attaques contre les civiles, 
de deplacement de populations et de violations graves 
des droits de l’homme. Nous sommes preoccupes par les 
violences sexuelles et sexistes dont les femmes et les 
filles, en particulier, sont victimes en toute impunite. 
Nous sommes egalement preoccupes par la situation des 
populations deplacees : des solutions durables doivent 
etre trouvees pour les 2 millions de deplaces au Darfour. 

Les autorites soudanaises et les groupes armes 
doivent imperativement avancer dans le processus de 
paix. Au-dela de la cessation des hostilites, il importe 
de traiter les causes profondes du conflit, notamment 
la question fonciere, celle de Faeces aux ressources 
naturelles et, bien sur, le retablissement de Fetat de droit. 
La lutte effective contre Fimpunite, le renforcement 
des institutions judiciaires et le respect des droits de 
l’homme en sont indissociables. 

Dans tous ces domaines, FOperation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
doit jouer pleinement son role. Il est essentiel qu’elle 


puisse en particulier avoir acces aux zones ou les civils 
sont les plus vulnerables. L’acces humanitaire doit 
etre garanti. C’est indispensable dans le Jebel Marra 
et ailleurs. Il est egalement indispensable de renforcer 
l’equipe de pays en s’assurant qu’elle sera suffisamment 
equipee, financee et deployee dans la perspective du 
retrait a terme de la MINUAD. La MINUAD, et l’equipe 
de pays des Nations Unies doivent aujourd’hui pouvoir 
suivre de pres, y compris dans les regions reculees, 
la situation des droits de l’homme, des deplaces et en 
matiere de violences sexuelles. 

La France rappelle une fois de plus Fobligation 
qui incombe aux Etats de cooperer avec la Cour, en 
conformite avec les resolutions adoptees par le Conseil. 
Cette obligation incombe au premier chef au Soudan, 
qui doit cooperer avec la Cour, mettre a execution les 
mandats d’arret contre ses ressortissants, s’agissant 
de faits commis sur son territoire, comme l’exige la 
resolution 1593 (2005). Nous devons donner suite aux 
demandes legitimes de la Cour afin de pouvoir accomplir 
pleinement son mandat. La France refuse de voir se 
banaliser les refus de cooperation, a plus forte raison 
lorsqu’il s’agit d’Etats parties au Statut du Rome. A cet 
egard, nous nous felicitons de voir la Procureure evoquer 
dans son dernier rapport les debats tenus au cours de 
la reunion que nous avons tenues en format Arria le 
6 juillet dernier, ainsi que la proposition faite par la 
France visant a ce que les Etats dont la Cour a constate 
qu’ils manquaient a leur obligation de cooperation soient 
invites a s’exprimer devant le Conseil. Nous reiterons 
notre proposition. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous avons etudie le vingt-huitieme rapport de 
la Procureure de la Cour penale internationale (CPI) 
sur Fenquete concernant la situation au Darfour. Nous 
avons decouvert deux lignes au paragraphe 22 avec 
une phrase intrigante sur des progres apparemment 
importants qui auraient ete accomplis dans Fenquete. 
C’est tout. Le rapport ne fait aucune autre mention de 
cette enquete. Pour le reste, le Bureau du Procureur s’est 
occupe a suivre les visites internationales du President 
du Soudan, Omar Al-Bashir. 

D’apres ce que j’ai compris, nous observons 
l’emergence d’un nouveau theme fascinant, qui consiste a 
tenir les Etats responsables de leurs manquements a leurs 
obligations de cooperer avec la CPI. Indubitablement, ce 
travail prend moins de temps et coute moins cher que la 
collecte scrupuleuse de preuves des crimes commis par 
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toutes les parties au conflit, l’interrogatoire des victimes 
et des temoins, etc. N’ai-je pas raison? 

Entre-temps, le President du Soudan, comme 
tout autre president d’ailleurs, jouit de l’immunite de 
juridiction penale etrangere. Cette immunite continue 
d’etre en vigueur apres qu’une situation a ete renvoyee 
devant la CPI. En ne cooperant pas avec la CPI, les Etats, 
y compris ceux qui sont parties au Statut de Rome, 
agissent conformement a leurs obligations juridiques 
internationales. Notre position sur cette question n’a 
pas change. Nous exhortons la CPI a se concentrer sur 
ses fonctions prioritaires et a ouvrir enfin une enquete 
objective et exhaustive sur la situation au Darfour. 

M. Ele Ela (Guinee equatoriale) {parle en 
espagnol ) : Prenant la parole sur ce point particulier de 
l’ordre du jour, nous saluons M me Fatou Bensouda et la 
remercions de son rapport, qui est largement le meme 
que le dernier et decrit les activites judiciaires les plus 
recentes, les enquetes en cours du Bureau du Procureur 
et les caracteristiques particulieres de la cooperation 
sur la question du Darfour. D’apres le document qui a 
ete distribue et que nous avons soigneusement analyse, 
nous ne constatons aucun changement meritant d’etre 
mentionne depuis le dernier rapport du Bureau du 
Procureur, bien qu’il soit indique que l’equipe chargee 
de l’enquete a accompli des progres importants sans 
preciser en quoi ils consistent. Je suis sur que je parle 
au nom de tous les participants a la presente seance 
lorsque je dis que j’aimerais avoir des precisions sur ce 
qui est nouveau et le plus significatif durant la periode 
a l’examen. 

Nous sommes conscients de l’amelioration 
progressive de la situation securitaire au Soudan, mais 
nous regrettons profondement qu’en septembre, les 
affrontements armes dans le sud du Jebel Marra aient 
entraine de nouveaux deplacements et le meurtre de 
10 civils a Gubbo. Nous condamnons les attaques contre 
les civils, les violences sexuelles contre les femmes et les 
deplacements de personnes. A cet egard, nous appelons 
la communaute internationale et les parties au conflit a 
ceuvrer a l’amelioration des conditions de vie au Darfour 
et au retablissement de la dignite des populations qui 
y vivent. 

En ce qui concerne les fugitifs recherches 
par la Cour penale internationale, le rapport cite la 
Republique de Guinee equatoriale parmi les pays visites 
par S. E. M. Omar Hassan Al-Bashir, President du 
Soudan. Effectivement, en tant que chef d’Etat, il a ete 
invite a Malabo avec ses homologues pour celebrer et 


commemorer le cinquantenaire de l’independance de la 
Republique de Guinee equatoriale le 12 octobre. A cet 
egard, je tiens a preciser que la Republique de Guinee 
equatoriale n’est partie ni au Statut de Rome ni a la Cour 
penale internationale. Par consequent, elle n’accepte 
ni n’approuve les politiques de poursuites selectives 
appliquees par la Cour penale internationale, qui ne 
tiennent meme pas compte du respect et de rimmunite qui 
sont dus aux chefs d’Etat dans le plein exercice de leurs 
fonctions, comme c’est le cas de S. E. M. Omar Hassan 
Al-Bashir, President du Soudan. Nous considerons que 
de telles actions et approches entravent la cooperation 
avec la Cour, qu’il s’agisse d’Etats parties au Statut 
de Rome ou d’Etats non parties, et compromettent la 
credibility de la Cour. 

M me Dickson (Royaume-Uni) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier la Procureure de son 
vingt-huitieme rapport sur la situation au Darfour et de 
son expose aujourd’hui. Je tiens egalement a saluer le 
travail acharne qu’elle et son personnel ont entrepris 
dans le cadre de cette enquete et leur engagement a faire 
des progres et a obtenir justice pour les victimes. 

Le Royaume-Uni se felicite des informations 
selon lesquelles le niveau de violence contre les civils 
au Darfour a diminue au cours des six derniers mois. 
Alors que l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) reduit ses effectifs, nous 
encourageons le Gouvernement soudanais a concentrer 
ses efforts et ses ressources sur le renforcement 
des capacites de la police et de l’appareil judiciaire 
soudanais afin de prevenir les violations des droits de 
l’homme, d’y repondre et d’enqueter sur ces violations 
et abus. Nous continuons d’appuyer l’objectif declare 
du Gouvernement soudanais d’ouvrir un bureau du 
Haut-Commissariat aux droits de l’homme d’ici 
octobre prochain. D’une maniere plus generale, nous 
encourageons le Gouvernement soudanais a cooperer 
de maniere constructive sur les criteres recommandes 
par le Secretaire general afin d’assurer le succes de la 
transition entre le maintien et la consolidation de la paix 
au Darfour. 

Si la situation dans l’ensemble du Darfour montre 
des signes d’amelioration, la situation au Jebel Marra 
demeure tres preoccupante. Le ciblage et le deplacement 
de populations civiles sont particulierement alarmants, 
avec pas moins de 2 millions de personnes actuelle- 
ment deplacees au Darfour. Le Royaume-Uni exhorte le 
Gouvernement soudanais a respecter la cessation uni¬ 
lateral des hostilites et a faciliter Faeces sans entrave 
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a la MINUAD et aux acteurs humanitaires dans tout le 
Darfour. Nous appelons en outre l’Armee de liberation 
du Soudan-faction Abdul Wahid a prolonger sa cessa¬ 
tion unilateral des hostilites, qui doit expirer le 18 de- 
cembre, et a participer sans plus tarder au processus 
de paix. 

Le Royaume-Uni se felicite de la signature recente 
a Berlin de l’accord de pre-negociation pour la reprise du 
processus de paix au Darfour et de la reunion du Groupe 
de mise en oeuvre de haut niveau de l’Union africaine a 
Addis Abeba. La population du Darfour attend depuis 
deja trop longtemps la paix durable, la justice et que des 
comptes soient rendus. C’est pourquoi nous exhortons 
toutes les parties a faire fond sur la dynamique actuelle 
en convenant rapidement d’un cessez-le-feu permanent 
et en engageant des negociations serieuses en vue de 
parvenir a un reglement politique sans exclusive qui 
s’attaque aux causes profondes du conflit. 

Le Royaume-Uni a eu le plaisir de coorganiser, 
en juillet, la reunion selon la formule Arria qui a donne 
lieu a des discussions fructueuses sur les relations entre 
la Cour et le Conseil. Nous encourageons les parties a 
continuer de debattre des idees issues de cette reunion 
pour ameliorer ces relations, notamment pour remedier 
au non-respect des obligations par les Etats parties. Nous 
appelons tous les Etats parties a cooperer avec la CPI et a 
respecter leurs obligations decoulant du Statut de Rome. 
Nous notons que le Gouvernement soudanais continue 
de faire fi de ses obligations au titre de la resolution 
1593 (2005) de cooperer avec la Cour et de s’acquitter 
de ses obligations internationales. Nous exhortons une 
fois de plus le Gouvernement soudanais a cooperer 
pleinement avec la Cour et le Bureau du Procureur et a 
leur preter assistance. 

Le Royaume-Uni reste mecontent du fait que 
des personnes recherchees par la Cour, notamment le 
President Al-Bashir, continuent de voyager a l’etranger 
sans entrave, notamment sur le territoire d’Etats parties 
au Statut de Rome. Nous continuerons de faire part de 
nos preoccupations aux gouvernements concernes et de 
demander a nouveau a tous les Etats de cooperer avec la 
CPI en ce qui concerne la situation au Darfour, comme 
l’exige le Conseil de securite, et aux Etats parties de 
s’acquitter de leurs obligations decoulant du Statut de 
Rome. Nous prions instamment tout Etat qui ne se sent 
pas en mesure de cooperer avec la Cour, pour quelque 
raison que ce soit, de consulter les autorites de la Cour. 
Nous appuyons egalement la proposition de la France 
tendant a inviter les Etats qui, selon la Cour, ne se sont 


pas acquittes de leur obligation de cooperer avec elle, 
a venir prendre la parole devant le Conseil de securite. 

Enfin, nous saluons le devouement avec lequel la 
Procureure poursuit ses enquetes et nous nous felicitons 
des informations selon lesquelles l’equipe d’enquete au 
Darfour a accompli des progres importants au cours de 
la periode consideree. Nous sommes conscients qu’il est 
important, pour les victimes et leurs families, dont je 
crois savoir que certaines sont parmi nous aujourd’hui, 
d’entendre regulierement la Procureure faire le point sur 
les progres de l’enquete, et cela est egalement important 
pour le Conseil. Le Royaume-Uni remercie a nouveau 
la Procureure de son rapport, ainsi que son Bureau 
des efforts constants qu’il deploie pour rendre justice 
aux victimes au Darfour. Nous voudrions saisir cette 
occasion pour reaffirmer la determination du Royaume- 
Uni a appuyer la Cour, a la fois en tant qu’Etat partie au 
Statut de Rome et en tant que membre du Conseil. 

M. Almunayekh (Kowei't) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI). Nous avons pris note du contenu de son expose 
sur le vingt-huitieme rapport du Procureur de la CPI 
concernant le Soudan. 

Le Conseil de securite doit examiner la question 
du Darfour de maniere coherente et exhaustive, en 
particulier a la lumiere des progres intervenus dans la 
region. La province du Darfour vient de sortir d’une 
phase de conflit et entre dans une phase de consolidation 
de la paix. II y a trois jours, dans une declaration du 
President (S/PRST/2018/19), le Conseil a notamment 
salue 1’amelioration des conditions de securite au 
Darfour et le reglement des conflits entre tribus, grace 
aux efforts deployes par le Gouvernement soudanais et 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour. Le Conseil a encourage les Etats a contribuer 
au processus de transition pour la consolidation de la 
paix au Darfour. Nous esperons que les procedures de 
la CPI n’entraveront pas les efforts de paix au Soudan. 

Les procedures de la CPI tentent de creer un 
precedent juridique pour un President qui est toujours 
en fonction et qui jouit de l’immunite en vertu du droit 
international, et la decision de la Cour concernant 
le President du Soudan ne suscite pas l’adhesion 
des organisations internationales dont le Soudan est 
membre, notamment la Ligue des Etats arabes, l’Union 
africaine et l’Organisation de la cooperation islamique, 
qui sont toutes parties a des partenariats internationaux 
et regionaux de l’Organisation des Nations Unies en 
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vertu du Chapitre VIII de la Charte. Nous rappelons une 
fois de plus la resolution 514 du vingt-deuxieme Sommet 
arabe, adoptee a Syrte en 2010, qui incarne la position 
arabe sur les procedures engagees par la CPI contre le 
President du Soudan, et qui rejette la politisation des 
principes de la justice internationale et les empietements 
sur la souverainete, l’unite et la stability des Etats. 

Pour terminer, nous reaffirmons que nous 
sommes determines a respecter les principes du droit 
international, notamment la souverainete des Etats. Et 
nous rappelons qu’il importe de respecter la souverainete 
et l’independance du Soudan. 

M me Guadey (Ethiopie) {parle en anglais ) : C’est 
la derniere fois que l’Ethiopie s’exprimera sur ce sujet 
au Conseil, et notre position sur cette question reste la 
meme. Le renvoi par le Conseil de securite de la situation 
au Darfour devant la Cour penale internationale (CPI) 
et les evolutions ulterieures concernant le President 
du Soudan font plus de mal que de bien. Pour aggraver 
encore la situation, la maniere liberale dont la CPI a 
interprets et applique le renvoi par le Conseil de securite 
de la situation au Darfour est le fruit d’un raisonnement 
a court terme, qui a de graves implications pour la paix 
et la securite au Soudan et dans la region. 

C’est egalement ce que l’Union africaine continue 
de penser, ce qui n’a rien d’etonnant. II est de notoriete 
publique que la maniere dont la CPI fonctionne a laisse 
une tres mauvaise impression en Afrique, et c’est la raison 
pour laquelle l’Afrique a exprime de serieuses reserves 
a l’egard de la CPI, qui se sont refletees dans un certain 
nombre de decisions adoptees par les organes directeurs 
de l’Union africaine. La Commission de l’Union africaine 
prend les initiatives juridiques et autres qui s’imposent 
pour traiter ces questions conformement a la decision 
de la Conference des Chefs d’Etat et de gouvernement 
de l’Union africaine. Toutefois, il convient de ne pas 
se meprendre sur l’objectif de ces entreprises. En fait, 
la plupart des Etats membres de l’Union africaine ont 
compte parmi les premiers Etats a ratifier le Statut 
de Rome. En Afrique, nous avons affirme a maintes 
reprises notre engagement indefectible a lutter contre 
l’impunite et a promouvoir la democratic, l’etat de droit 
et la bonne gouvernance sur l’ensemble du continent, 
conformement a l’Acte constitutif de l’Union africaine, 
ce qui a ete demontre dans les faits par les mesures 
audacieuses recemment prises par l’Union africaine. 

L’Union africaine reaffirme que la recherche 
de la justice doit se faire d’une maniere qui ne porte 
pas prejudice a la recherche de la paix. Le renvoi par 


le Conseil de securite de la situation au Darfour va a 
l’encontre de ce principe, et c’est pourquoi l’Union 
africaine a demande a plusieurs reprises la suspension 
des procedures engagees contre le President Omar 
Al-Bashir et a exhorte le Conseil de securite a retirer 
son renvoi devant la CPI. II est de fait regrettable que la 
demande repetee de l’Afrique n’ait jusqu’a present pas 
ete entendue et qu’aucune reponse n’y ait ete apportee. 
II est loin d’etre difficile pour le Conseil de securite 
de repondre a la demande des dirigeants africains. II 
a simplement ete demande au Conseil de s’acquitter 
de sa responsabilite en vertu de la Charte et, en ce qui 
nous concerne, il n’y a aucune raison legitime de rejeter 
cette demande. La question de la CPI reste une nuisance 
dans le partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, 
et plus vite nous y remedierons grace a un veritable 
dialogue fonde sur la confiance et la comprehension, 
plus nous serons capables de relever les defis a la paix 
et a la securite en Afrique. C’est le genre d’occasion que 
l’Afrique recherche, mais que le Conseil lui refuse. 

En ce qui concerne la situation au Darfour, nous 
notons avec satisfaction une fois de plus qu’elle continue 
de s’ameliorer et qu’elle ne peut plus etre qualifiee de 
conflit arme entre les forces gouvernementales et des 
acteurs non etatiques. Le probleme aujourd’hui est 
essentiellement l’absence de developpement. C’est sur la 
base de ce constat que le President de la Commission de 
l’Union africaine et le Secretaire general de l’ONU ont 
recommande que l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour reduise ses operations au 
Darfour et, en echange, que le role et les capacites de 
l’equipe de pays des Nations Unies soient renforces. 
Le Gouvernement soudanais, pour sa part, deploie des 
efforts considerables pour trouver des solutions durables 
aux souffrances du peuple darfourien. Pour etre viables, 
ces efforts doivent beneficier d’un appui considerable de 
la communaute internationale. Nous sommes egalement 
encourages par 1’evolution recente du processus 
politique. Nous accueillons avec satisfaction la signature 
de l’accord prealable aux negociations en vue de relancer 
le processus de paix au Darfour. Nous sommes certains 
qu’il constituera le fondement d’un accord de paix 
global futur. Nous appelons les groupes d’opposition 
a se joindre au processus de paix sans conditions et a 
s’appuyer sur les tendances positives. Nous ne doutons 
pas que le Conseil et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine utiliseront leurs avantages comparatifs 
afin qu’un refus d’adherer au processus de paix ait de 
lourdes consequences. 
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Enfin, nous sommes des temoins directs du 
role constructif que joue le Soudan dans la gestion 
des questions de paix et de securite dans la region, 
notamment la lutte contre le terrorisme, la traite des 
personnes et les migrations irregulieres, la promotion 
de la paix et de la stabilite regionales et les secours 
humanitaires. De fait, le Soudan est un acteur de plus 
en plus important et indispensable dans la region et au- 
dela. II serait normal que le Conseil de securite et la 
communaute internationale en general reexaminent leur 
approche a l’egard du Soudan a la lumiere de ces faits 
nouveaux. II est grand temps que la politisation inutile 
qui a fait du President du Soudan une cible prenne fin. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol) : Nous 
sommes reconnaissants de l’organisation de la presente 
seance, et nous remercions la Procureure Fatou Bensouda 
de son important expose. 

Nous prenons note de Famelioration des conditions 
de securite au Darfour, et nous tenons a souligner 
le travail qu’accomplit l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour et les efforts que 
deploie le Gouvernement soudanais dans ce domaine. 
Nous tenons cependant a exprimer notre tristesse et notre 
preoccupation face a l’insecurite croissante dans la zone 
du Jebel Marra, qui a des repercussions sur la situation 
humanitaire fragile et se traduit par de graves violations 
des droits de Phomme. Nous condamnons la destruction 
de villages, les assassinats, les deplacements forces 
ainsi que la violence sexuelle et sexiste. Tous ces actes 
doivent cesser et les responsables doivent etre traduits 
en justice. A cet egard, nous appuyons les travaux de la 
Procureure et de son equipe, et nous les encourageons 
a redoubler d’efforts pour recolter des temoignages et 
d’autres elements de preuve confirmant ces atrocites. 

Nous reiterons la necessite que les Etats, 
notamment la Republique du Soudan, cooperent avec la 
Cour penale internationale et la Procureure pour garantir 
Faeces a la justice, lutter contre l’impunite et retablir 
ainsi une paix durable au Soudan. Nous regrettons que 
certains Etats parties au Statut de Rome n’aient pas 
execute les mandats d’arret emis par la Cour contre des 
suspects qui sont entres sur leur territoire. Nous leur 
rappelons qu’ils ont l’obligation d’executer ces mandats 
et de cooperer de maniere prompte et efficace. 

Nous rappelons que le Conseil de securite a 
renvoye la situation devant le Procureur et que sur cette 
base, la Cour penale internationale a competence pour 
connaitre des crimes contre Fhumanite commis au 
Darfour. A cet egard, nous estimons que le Conseil doit 


etablir des procedures specifiques pour remedier a la 
non-execution des mandats et au manque de cooperation, 
et ce afin que les Etats concernes rendent compte de 
leur inaction. Nous appuyons l’initiative proposee par la 
France a cet effet. 

Nous rappelons enfin que si la Cour joue un role 
fondamental pour eviter que les crimes les plus graves 
restent impunis, sa juridiction est complementaire de la 
responsabilite qui incombe a chaque Etat de proteger 
sa population, et que la confiance accordee a la justice 
est particulierement importante pour un pays tel que le 
Soudan, qui est touche par un conflit. A cet egard, nous 
soulignons que les mandats et les competences du Conseil 
de securite et de la Cour penale internationale repondent 
a des objectifs convergents et visent expressement a 
appliquer les buts et principes consacres par la Charte 
des Nations Unies. La responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales, qui 
incombe au Conseil, et la competence de la Cour a 1’egard 
des crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de 
la communaute internationale doivent etre comprises 
et mises en oeuvre en tant que taches complementaires 
et interdependantes. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Cote 
d’Ivoire. 

Je salue M me Fatou Bensouda, Procureure de 
la Cour penale internationale, pour la presentation 
du vingt-huitieme rapport relatif aux activites de la 
Cour sur la situation au Darfour, en application de la 
resolution 1593 (2005). 

La Cote d’Ivoire note aujourd’hui avec satisfac¬ 
tion Famelioration progressive des conditions securi- 
taires au Darfour apres plusieurs annees de conflit. Elle 
se felicite egalement de la baisse des violences signalees 
contre les civils, telle que mentionnee dans le rapport 
presente par la Procureure. Cette amelioration de la si¬ 
tuation est le resultat de la bonne collaboration entre le 
Gouvernement soudanais et l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. Ma delegation en¬ 
courage done le Gouvernement soudanais a consolider 
ces acquis et a s’engager resolument dans la recherche 
de solutions aux causes profondes de la crise afin de ra- 
mener la paix et la stabilite dans la region et de prevenir 
toute resurgence du conflit. 

Malgre les avancees notables enregistrees, mon 
pays note avec inquietude les allegations de violences 
sexuelles et sexistes a l’encontre des femmes ainsi que 
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celles se rapportant aux violations des droits de Fhomme 
au Darfour. La Cote d’Ivoire, forte de son attachement 
ferme au respect des droits de l’homme et de sa recente 
experience, soutient que la lutte contre l’impunite est 
un levier important du processus de reconciliation 
nationale. Aussi est-elle d’avis que l’instauration 
d’une paix durable au Darfour reste tributaire d’une 
reddition de comptes pour les personnes coupables de 
crimes graves et de violations des droits de Fhomme. 
A cet egard, la Cote d’Ivoire reitere son appreciation 
a la Cour penale internationale pour ses efforts de 
promotion de la justice et de lutte contre l’impunite pour 
les crimes commis au Darfour. Ma delegation invite 
done les autorites soudanaises a s’inscrire dans une 
dynamique de cooperation constructive avec le Bureau 
de la Procureure, afin de repondre aux preoccupations 
exprimees par celui-ci. 

En depit des efforts du Gouvernement soudanais 
visant a retablir l’autorite de l’Etat dans l’ensemble du 
Darfour, la faiblesse des capacites institutionnelles et le 
manque de ressources financieres affectentnegativement 
la mise en place d’institutions garantes de l’etat de droit, 
de la justice et de la securite. Aussi, conformement a 
la resolution 1593 (2005) et aux autres resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, la Cote d’Ivoire 
invite la communaute internationale a appuyer les 
efforts d’instauration de l’etat de droit et de renforcement 
des capacites des institutions juridiques et judiciaires 
soudanaises. La priorite etant dorenavant a la transition 
d’une mission de maintien de la paix a une mission de 
consolidation de la paix au Darfour, il s’avere primordial 
pour le Gouvernement soudanais, la communaute 
internationale et les differents organes de l’ONU de 
collaborer etroitement et de fagon constructive en vue 
de conduire avec succes cette transition, conformement 
aux recommandations du Secretaire general dans son 
rapport du 12 Octobre (S/2018/912). 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire, Etat partie au 
Statut de Rome, salue la qualite du travail accompli par 
la Cour penale internationale et reaffirme son appui 
sans reserve au Bureau de la Procureure dans le cadre 
de ses actions pour la lutte contre l’impunite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, de votre 


accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois en cours. 

Comme les precedents, le vingt-huitieme rapport 
du Procureur de la Cour penale internationale (CPI) 
ne revele rien de nouveau. Comme tous les rapports 
precedents, celui presente aujourd’hui n’a rien trouve 
de nouveau a coucher sur ses huit pages, si ce n’est en 
mentionnant les visites effectuees par Son Excellence 
le President de la Republique du Soudan dans plusieurs 
pays, ainsi qu’en usant d’informations contradictoires, 
incompletes et inconstantes en ce qui concerne la 
situation au Darfour. Le Conseil de securite a adopte 
deux resolutions sur l’application progressive de la 
strategic de retrait de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Le 
rapport de la Procureure temoigne de ce qu’ont dit 
certains membres permanents du Conseil, a savoir que 
la Cour penale international (CPI) - avec laquelle le 
Soudan n’a rien a faire, comme tout autre Etat qui n’est 
pas partie au Statut de Rome - a transforme sa mission 
en un mecanisme de surveillance et devaluation de la 
situation au Darfour. Le paragraphe 13 du rapport, par 
exemple, dont le Conseil est saisi le demontre. 

Le Bureau de la Procureure a regu sans aucun 
doute des renseignements communiques par des Etats 
concernant la visite du President de la Republique du 
Soudan dans plusieurs Etats du Darfour il y a deux 
semaines, et la fagon dont il y a ete accueilli, en tant 
qu’artisan de la paix. Il est difficile pour la Cour de 
prendre en compte ce fait, sachant qu’elle creuse un 
fosse entre la paix et la justice. 

Compte tenu de ce que le Conseil a entendu, la 
reponse appropriee a la Cour est d’abord de redoubler 
d’efforts afin d’ancrer les systemes de paix et de 
justice transitionnelle et, deuxiemement, de faire en 
sorte que tous les Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies qui ne sont pas membres de la Cour 
fassent abstraction de la CPI. Le Conseil a constate 
que la reaction d’un pays ami et epris de paix, tel que 
la Jordanie, a suscite des attaques contre lui et des 
tentatives de le denoncer. Si la Jordanie s’etait retiree de 
la Cour, elle n’aurait pas ete attaquee par la CPI, comme 
elle continue de l’etre a ce jour, comme le Conseil a pu 
le constater dans l’expose de la Procureure. 

Avant 2007, le Procureur precedent de la 
CPI, M. Luis Moreno Ocampo, considerait que 
Particle 53 du Statut de la Cour l’engageait a prendre en 
compte les initiatives de paix et d’amnistie, ainsi que les 
mecanismes de justice transitionnelle et de reparations 
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pour le conflit au Darfour. Mais apres mars 2007, il 
s’est completement retourne contre ces conclusions et 
convictions. Pourquoi? Parce que, apres mars 2007, 
il a fait l’objet d’une extorsion de la part de certaines 
organisations non gouvernementales (ONG), telles 
que la Coalition des ONG pour la creation d’une cour 
penale internationale, et de la part de certains Etats qui 
avaient cree la Cour. Il a totalement cede a la volonte 
de ces groupes et il a amene la Cour a peser de tout 
son poids pour accuser le Gouvernement soudanais et 
ses dirigeants de crimes de guerre et de crimes contre 
l’humanite, et meme de genocide. 

Comme tous les membres du Conseil le savent, en 
mars 2007 M. Ocampo a ete implique dans le viol d’une 
journaliste innocente en Afrique du Sud. Il a essaye de 
dissimuler cela en renvoyant M. Christian Palme, qui a 
refuse de garder le silence au sujet de cet acte flagrant. 
Nous tenons a rappeler au Conseil que la Procureure de 
la CPI, qui a presente son rapport aujourd’hui, etait a 
l’epoque la Procureure adjointe de la Cour. Il existe de 
nouvelles accusations de corruption contre la Cour, et 
cela a ete revele par un groupe de journalistes appele 
« European Investigative Collaborations)). La Procureure 
essaie de faire cesser les observations sur la corruption 
de la Cour en disant qu’elle ne voit aucune valeur ajoutee 
dans une nouvelle enquete independante. 

Ce qui est important a cet egard, c’est que 
depuis 2005 la CPI, par l’intermediaire de ses juges et 
procureurs, et du fait de sa corruption endemique, essaie 
d’inventer des chefs d’inculpation et des accusations qui 
plaisent aux Etats et aux organisations ayant cree la 
Cour et qui la financent. Celle-ci tente de les mobiliser 
dans son interet d’occulter ses echecs evidents et sa 
corruption permanente. C’est ce que nous essayons de 
mettre en lumiere. 

La Cour a realise ce qu’elle voulait grace a certains 
Etats africains vulnerables, mais la voie de la pleine 
realisation de cet objectif ne lui sera pas ouverte, car ce 
dernier n’a rien a voir avec la justice et sa conception 
naturelle et juridique. Alors que la Cour n’a jamais le 
courage d’engager des poursuites contre les soldats 
d’aucun de ces Etats influents, elle n’a epargne aucun 
effort pour poursuivre en justice le President d’un Etat 
africain. Tous les membres du Conseil sont conscients 
des nobles efforts que deploie le Soudan, en interne et 
au niveau de 1’Afrique, pour consolider les reglements 
pacifiques et pour garantir le principe de la coexistence 
pacifique, sur les plans interieur et regional. 


Ce qu’il est important de demontrer au Conseil, 
c’est la corruption institutionnelle au sein de la CPI, 
qui transcende les individus. Tel est notre objectif : 
exposer la corruption de la CPI. C’est une corruption qui 
depasse les individus, car elle touche l’institution elle- 
meme et elle est sous-tendue par des echanges de vote. 
L’on peut en constater de nombreux exemples dans les 
domaines de la politique et du sport. Toutefois, nous ne 
nous attendions pas, meme dans nos pires cauchemars, a 
voir de la corruption au sein d’une institution judiciaire, 
comme c’est le cas actuellement au sein de la CPI. 

Le 5 decembre, le Conseil a entendu ici, dans 
cette salle, S. E. le President Alassane Ouattara, de la 
Cote d’Ivoire (voir S/PV.8413), dire que, apres 13 annees 
de souffrances, les mesures pour l’amnistie, pour panser 
les blessures et pour la reconciliation nationale avaient 
conduit au succes en Cote d’Ivoire, ce dont sont fiers le 
continent africain et le monde entier. C’est exactement 
ce que nous avons fait au Soudan au sujet de l’accord 
de cessez-le-feu de N’Djamena de 2004, de l’accord de 
paix signe a Nairobi en 2005, de l’accord de paix signe 
a Abuja en 2006 et du Document de Doha pour la paix 
au Darfour, de 2011. A present le seul obstacle a la paix, 
c’est la Cour, qui fait s’opposer les parties au conflit 
sous le pretexte de la justice. 

Le cceur de la resolution 1593 (2005), c’est 
un reglement pacifique du conflit au Darfour et 
le retablissement d’une paix durable. Toutefois, la 
resolution n’atteint pas pleinement cet objectif. Le 
Conseil est maintenant saisi du vingt-huitieme rapport 
du Procureur. Il est inutile de lire ces rapports car ils 
aggravent les divisions internationales, comme on peut le 
constater dans les declarations des membres du Conseil, 
et ils restent aussi en defa de l’objectif de l’instauration 
de la paix dans cette region importante du monde. 

Nous nous interrogeons done, a l’instar de certains 
membres du Conseil, sur les « progres importants 
accomplis » dans le cadre des enquetes de la Procureure 
au Darfour, selon le rapport de la CPI. Ces contradictions 
institutionnelles entre les principes de paix et de justice 
doivent etre eliminees. Il nous faut mettre en avant 
les principes etablis du droit international concernant 
l’immunite des Etats et de leurs representants. Nous 
devons egalement, concretement, mettre l’accent sur le 
principe de l’egalite entre les Etats, principe juridique 
bien etabli et independant. 

Nous reaffirmons en outre qu’aucune entite, pas 
meme le Conseil de securite, ne peut contraindre un Etat 
Membre de l’ONU a etre tenu par un traite qu’il n’a pas 
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signe, faisant usage de son libre arbitre politique. Nous 
devrions ecouter la voix de l’Union africaine qui, au 
nom de tous ses membres, a rejete a Funanimite et sans 
exception l’insulte faite a notre continent et a ses peuples, 
et les arrets qui font de ses dirigeants des fugitifs. 

La delegation de mon pays souligne une fois 
de plus la necessity de lutter contre l’impunite et de 
rendre justice par nos propres institutions juridiques 
et judiciaires nationales, qui sont competentes et 
qualifiees, accompagnees d’une libre cooperation 
internationale. Nous sommes constitutionnellement, 
juridiquement, moralement et juridiquement determines 
a poursuivre les auteurs de crimes et de violations en 
vertu de lois internationales bien etablies - notamment 
la Convention pour la prevention et la repression du 
crime de genocide de 1948, les quatre Conventions de 
Geneve de 1949 et leurs deux protocoles, et d’autres 
conventions relatives aux droits de l’homme -, ainsi qu’a 
combattre l’impunite. Dans son article 3, le Protocole 
additionnel II aux Conventions de Geneve prevoit que : 

« Aucune disposition du present Protocole 
ne sera invoquee en vue de porter atteinte a la 
souverainete d’un Etat ou a la responsabilite du 
gouvernement de maintenir ou de retablir l’ordre 
public dans l’Etat ou de defendre l’unite nationale 
et l’integrite territoriale de l’Etat par tous les 
moyens legitimes. » 

(/ ’orateur pour suit en anglais ) 

II va sans dire que la maniere dont la Procureure 
et certains membres du Conseil ont designe le President 
soudanais est inacceptable. Nous ne sommes pas en 
train de pointer du doigt un individu, en Foccurrence 
l’actuelle Procureure de la CPI. En realite, nous avons 
le devoir de etablir, au-dela du doute, la corruption 
institutionnelle de la Cour elle-meme et, a la meme 
echelle, les considerations sous-jacentes, purement 


politiques, qui animent la Cour et la reduisent a un 
simple outil politique, vestige d’une polarisation du 
monde desormais revolue. 

A cet egard, nous devons montrer a quel point 
le Bureau du Procureur et, de fait, la Cour tout entiere 
sont utilises a mauvais escient et de maniere abusive. 
Par exemple, en octobre 2017, le magazine allemand 
Der Spiegel et d’autres medias ont accuse la Cheffe des 
poursuites d’avoir menti au sujet de sa relation avec un 
ancien Chef des poursuites, M. Luis Moreno Ocampo, 
apres que ce dernier eut quitte ses fonctions en 2012. II 
s’agit la d’un expose des faits; ce ne sont pas des effets 
de manche. Une serie d’articles parus dans Der Spiegel et 
dans d’autres medias europeens, en partenariat avec des 
collaborateurs journalistes d’investigation europeens, 
a revele que Luis Moreno Ocampo, auquel a succede 
l’actuelle Procureure de la CPI, avait detenu des societes 
offshore dans des paradis fiscaux des Caraibes. 

Enfin, il est evidemment et naturellement 
incompatible avec les fonctions de la Procureure de 
prendre parti ou de donner l’impression de prendre 
parti dans une enquete qu’elle est censee mener. 
L’article 42 du Statut de Rome dispose que « [1] 
e Procureur et les procureurs adjoints doivent jouir 
d’une haute consideration morale ». Malheureusement, 
apres son rapport au Conseil de securite en juin (voir 
S/PV.8290), la Procureure de la CPI s’est presentee 
ici a New York avec d’anciens rebelles et usurpateurs 
du statut de refugie et a arbore, a leurs cotes, un 
t-shirt sur lequel etait inscrit « Arrest Bashir » (II faut 
arreter Bashir). J’ai avec moi une photographic de cet 
evenement. Quelqu’un peut-il imaginer, meme dans ses 
reves les plus fous, qu’une institution juridique, quelle 
qu’elle soit, commette un tel affront et un acte d’une 
partialite, d’un prejuge et d’un parti pris absolus? Je le 
repete : la Cour est corrompue de la tete aux pieds. 

La seance est levee a 16 h 45. 


18-44015 


19/19 



